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Les activités du CEPREMAP sont réparties en cinq programmes scientifiques : Politique macroéconomique en économie ouverte ; Travail et emploi ; Économie publique et redistribution ; Marchés, firmes et politique de la concurrence ; Commerce international et développement.
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L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du CEPREMAP tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une question de politique économique.
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EN BREF


Après presque cinquante ans de politique d’aménagement du territoire, le lancement des pôles de compétitivité constitue un tournant dans le discours public sur la géographie économique. Alors que l’objectif majeur de la politique d’aménagement du territoire était d’éviter la concentration des activités sur quelques régions riches et d’aider des territoires en déclin, la politique des pôles de compétitivité part de l’idée qu’il faut encourager le regroupement d’activités économiques et de recherche d’un même secteur sur un territoire donné afin d’améliorer la productivité des entreprises. on est donc passé d’une situation où l’intervention publique semblait présumer que la géographie économique ne pouvait être que trop concentrée à une situation où la spécialisation et le regroupement d’activités sur des territoires dynamiques – ce que l’on appelle des clusters – sont encouragés par l’État. D’un objectif affiché d’équité on est passé à un objectif d’efficacité.


Il est vrai que la concentration géographique des activités accroît la productivité des entreprises et cet opuscule analyse les différents mécanismes économiques qui peuvent générer de tels gains. Ces mécanismes impliquent que la géographie économique produite par les seules forces de marché n’est pas optimale ; cela justifie donc a priori une intervention publique. Mais en raison de la complexité de ces mécanismes, il est difficile de définir précisément ce que les politiques de soutien aux clusters devraient faire et comment elles devraient le faire. De ce point de vue, cet opuscule apparaîtra à contre-courant de l’enthousiasme que suscitent ces politiques. Les politiques de cluster peuvent aussi avoir des effets négatifs lorsque l’on prend en compte le risque que fait courir une trop grande spécialisation des régions qui deviennent tributaires du destin d’un secteur, en particulier lorsque les travailleurs sont peu mobiles comme c’est le cas en France.


Certes, la difficulté et le risque ne peuvent pas être un argument contre une politique publique si le gain économique qu’on en attend est très important. Mais cela n’est pas le cas pour les pôles de compétitivité. Les gains existent mais ils ne sont pas miraculeux. À partir d’une base statistique très riche de données individuelles fournies par des entreprises françaises, nous pouvons quantifier ces gains : pour augmenter la productivité des entreprises concernées d’environ 5 %, il faut doubler le niveau de spécialisation dans une activité et une zone données. Il s’agit donc d’un changement important de la géographie économique pour un gain somme toute modeste. Surtout, les entreprises prennent déjà partiellement en compte ces gains dans leur décision de localisation ; les clusters existent de manière naturelle. Il n’en reste pas moins que nos résultats suggèrent que la France gagnerait en terme d’efficacité à davantage de concentration géographique. De ce point de vue, le tournant affiché de la politique d’aménagement du territoire est le bienvenu. Mais les clusters ne se décrètent pas. En effet, l’analyse d’une politique de cluster plus modeste que celle des pôles de compétitivité – la mise en place en France à la fin des années 1990 des systèmes productifs locaux (SPL) –, montre que le passage de la théorie à la pratique est difficile. Nous ne trouvons pratiquement aucun effet des SPL sur la productivité des entreprises concernées, pas plus que sur l’attractivité des territoires concernés ; cela est cohérent avec les études empiriques existantes, qui montrent que les politiques publiques influencent peu le choix de localisation des entreprises. En revanche, notre analyse suggère qu’au-delà du changement affiché d’objectif, les préoccupations d’équité géographique n’ont pas disparu puisque les entreprises impliquées dans des SPL produisent dans des secteurs et des départements plutôt en difficulté.


Ces résultats ne signifient pas que les politiques publiques n’ont aucun rôle à jouer dans la géographie économique mais ils soulèvent la question habituelle de l’instrument d’intervention publique le plus approprié. Faut-il, par une politique centralisée, inciter les secteurs à augmenter leur niveau de concentration géographique à l’aide de subventions ou bien réduire les obstacles auxquels se heurte le développement de clusters « naturels » d’une taille efficace ? L’État a-t-il suffisamment d’informations pour choisir à la fois les « bons » secteurs et les « bons » territoires permettant de réussir dans la première option ? Il faut au minimum se poser la question de la pertinence de la seconde option, qui privilégie la réduction des freins réglementaires à l’entrée de nouvelles entreprises et à la sortie des anciennes, l’accroissement de la mobilité des travailleurs ou encore l’amélioration des infrastructures afin de réduire les coûts de congestion.
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Introduction


Donner aux territoires les plus dynamiques les moyens d’une ambition européenne et mondiale : telle est la vocation des pôles de compétitivité, qui incarnent aussi une vision nouvelle de l’aménagement du territoire.


Jacques Chirac, président de la République, 2005


Je ne peux pas accepter l’idée d’abandonner à leur malheur des territoires et des hommes frappés par le sort alors que très souvent il suffrait de si peu pour les remettre en selle.


Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du territoire, 2006


 


 


Le discours public sur la géographie économique de la France hésite et oscille entre un discours sur l’aménagement du territoire mettant l’accent sur l’équité et un discours sur la compétitivité mettant l’accent sur l’efficacité. Que l’arbitrage privilégie la première ou la seconde, l’État entend de toute façon jouer un rôle moteur. Le lancement en 2005 des pôles de compétitivité, en prenant acte des insuffisances des politiques antérieures d’aménagement du territoire, marque un tournant dans le discours public : la géographie doit désormais se mettre au service de la compétitivité et l’État est encore là pour dessiner cette géographie efficace. Les pôles de compétitivité se fondent sur l’idée que le regroupement d’entreprises et de centres de recherches d’un même secteur sur un territoire donné, ce que l’on appelle aussi des « clusters1 », permet d’augmenter leur capacité d’innovation, leur productivité et leur compétitivité. Ils apparaissent ainsi comme une réaction face aux performances médiocres de la France dans ces domaines. La création et le développement de ces clusters sont, pour reprendre le terme officiel, désormais considérés comme des éléments clés d’une « nouvelle politique industrielle ». Ce terme trahit le fait que la politique des pôles de compétitivité est aussi conçue comme un moyen de contourner à la fois les contraintes européennes sur les politiques industrielles et l’interdiction de subventions directes. Dans ce cas, la géographie n’est plus seulement au service de la compétitivité mais aussi au service du rôle de l’État dans l’économie.


Il ne faut pas sous-estimer le tournant du discours public après presque cinquante ans de politique d’aménagement du territoire. Jusqu’à la mise en place des pôles de compétitivité, il s’agissait d’éviter une géographie économique trop concentrée sur quelques régions riches et d’aider des territoires en déclin. On est passé d’une situation où l’intervention publique semblait présumer que la géographie économique ne pouvait être que trop concentrée et inégalitaire à une situation où la spécialisation, la coopération et le regroupement d’activités sur des territoires dynamiques sont encouragés par l’État. L’accent mis sur la nécessité d’atteindre, pour un secteur et un territoire donnés, une certaine « masse critique » afin de soutenir la concurrence internationale, s’inscrit donc apparemment dans une logique de concentration géographique des activités économiques. De même, le rapprochement territorial des acteurs économiques est souvent présenté comme une condition nécessaire à l’amélioration des collaborations et des interactions afin de favoriser l’innovation.


Les considérations d’équité n’ont cependant pas complètement disparu. Après la labellisation de cinq nouveaux pôles en juillet 2007, il existe aujourd’hui soixante et onze pôles répartis sur tout le territoire (fig. 1 et encadré 1). Parmi eux, sept pôles mondiaux et dix pôles à vocation mondiale sont distingués. Avant les pôles de compétitivité, la politique, certes moins ambitieuse, des systèmes productifs locaux (SPL) (fig. 2 et encadré 2) avait le même type d’objectif : renforcer les collaborations entre les entreprises d’un territoire et d’un secteur donnés afin d’accroître leurs performances.
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Figure 1 – Les pôles de compétitivité en France en 2006.


Source : Diact, 2006.









 




ENCADRÉ 1




Les pôles de compétitivité


À l’issue d’un appel à projets national, soixante-sept pôles de compétitivité ont été labellisés lors du Conseil interministériel de l’aménagement et du développement du territoire (CIADT) du 12 juillet 2005a. Après la fusion de certains d’entre eux et la labellisation de nouveaux pôles en 2006 et en 2007, il existe aujourd’hui soixante et onze pôles de compétitivité. Le suivi de la politique des pôles de compétitivité a été confié à un groupe de travail interministériel (GTI) dont l’animation est assurée conjointement par la Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires (Diact) et le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Emploi. L’État joue donc un rôle central. Comme l’indique le site gouvernemental dédié aux pôles (www.competitivite.gouv.fr/), « cette politique vise à susciter puis à soutenir les initiatives émanant des acteurs économiques et académiques présents sur un territoire ». Plus spécifiquement, cette politique cherche à créer des dynamiques de coopération entre les entreprises, les laboratoires de recherche et les organismes de formation œuvrant dans un même domaine et sur un même territoire (généralement la région). Dans ce but, une enveloppe de 1,5 milliard d’euros a été allouée sur 3 ans, principalement sous forme de subventions à des projets collaboratifs de recherche-développement et d’exonérations fiscales sur des postes de chercheurs pour les entreprises. Une partie non négligeable de ces aides est constituée de fonds publics fléchés vers les pôles, et non d’argent frais. « Par cette mise en réseau des acteurs de l’innovation, la politique des pôles a comme objectifs finaux la création de richesses nouvelles et le développement de l’emploi dans les territoires. » De nombreuses collectivités territoriales apportent un soutien supplémentaire aux pôles implantés sur leur territoire.
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